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Un hiatus s’est dès lors produit entre 
les possibilités d’action des bibliothè-
ques dans l’environnement numéri-
que, notamment sur internet, et leur 
condition juridique qui les confronte 
à des obstacles difficilement surmon-
tables.

La loi Dadvsi 2, qui aura bientôt 
un an, n’a manifestement pas permis 

Les évolutions combinées de la législation 

sur le droit d’auteur et de la technologie 

ont placé les bibliothèques dans une situation 

paradoxale. L’environnement numérique présente 

en effet des possibilités de circulation, de diffusion et de 

manipulation des œuvres de l’esprit sans précédent, qui sont 

autant d’opportunités à saisir pour bâtir de nouvelles offres de 

collections et de services en bibliothèque. Mais, dans le même 

temps, le dispositif normatif visant à protéger les prérogatives 

des titulaires de droits s’est considérablement durci ces 

dernières années, que ce soit au niveau mondial, européen ou 

national 1. 
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d’atteindre l’équilibre nécessaire au 
développement harmonieux de la 
société de l’information, entre d’une 
part, la protection des droits des créa-
teurs et d’autre part, la garantie d’un 
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1. Pour un accès rapide aux différents traités 
internationaux, directives communautaires, lois 
et jurisprudences françaises applicables en la 
matière, cf. Lionel Thoumyre, « Hyperdossier 
sur le droit d’auteur et les droits voisins dans la 
société de l’information », in Juriscom.net. Droit 
des technologies de l’information. 
http://juriscom.net/pro/visu.php?ID=707

2. Dossier sur la loi no 2006-961 du 1er août 2006 
relative au droit d’auteur et aux droits voisins 
dans la société de l’information : www.assemblee-
nationale.fr/12/dossiers/031206.asp
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accès à la culture et à la connaissance. 
Les bibliothèques se sont certes vu 
reconnaître le bénéfice de nouvelles 
exceptions 3, au terme d’une action de 
lobbying remarquée 4 ; mais ces dispo-
sitions ont une portée fort limitée dès 
lors que l’on aborde l’environnement 
numérique, et elles peuvent difficile-
ment contrebalancer la consécration 
législative des « mesures techniques 
de protection » (MTP), qui, bien que 
fortement battues en brèche depuis 
le début de l’année 2007, continuent 
à susciter des inquiétudes légitimes 5.

L’équilibre entre les droits des 
auteurs – et derrière eux, ceux de 
l’industrie culturelle – et l’intérêt du 
public n’ayant pu être atteint par le 
biais de la loi, il paraît intéressant de 
se tourner vers les pistes alternatives 
qui s’offrent encore aux bibliothè-
ques. En marge des initiatives gou-
vernementales, une série d’acteurs, 
fédérés autour du pavillon de la Cul-
ture libre 6, ont en effet initié depuis 
plusieurs années une réflexion visant 
à renouveler en profondeur la con-
ception des droits d’auteur, afin de les 
adapter aux exigences du XXIe siècle, 
et notamment aux caractéristiques 
de l’environnement numérique. 

Titulaire d’un DEA de droit public fondamental 
et du DCB, Lionel Maurel est coordinateur 
scientifique Gallica/Pôles associés à la BnF. 
Auparavant moniteur à l’université des sciences 
sociales Toulouse-I, il est l’auteur de « Panorama 
des systèmes de métadonnées juridiques et de 
leurs applications en bibliothèque numérique », 
Les cahiers de propriété intellectuelle, 
janvier 2007, vol. 19, no 1.

présidé au développement des lo-
giciels libres (notamment la licence 
GNU GPL) 9 , ces juristes poursui-
vaient le double but, apparemment 
contradictoire, de favoriser une circu-
lation plus fluide des œuvres sur in-
ternet tout en maintenant le principe 
d’une garantie des droits des auteurs. 

Les Creative Commons réalisent 
ce tour de force en conférant de 
nouvelles facultés aux auteurs. Dans 
la conception classique des droits 
d’auteur, l’œuvre sitôt créée bénéficie 
automatiquement de la protection 
prévue par la loi, et ce pour plusieurs 
décennies. Cette protection se traduit 
concrètement par la reconnaissance 
de deux types de droits au bénéfice 
des auteurs : patrimoniaux (visant à 
contrôler la reproduction et la diffu-
sion de l’œuvre, de manière à pou-
voir l’exploiter commercialement) 
et moraux (s’opposant à ce que l’on 
s’approprie l’œuvre d’un auteur en 
la plagiant ou en la modifiant sans 
son consentement). Dans ces condi-
tions, le seul moyen pour le public, et 
pour des institutions culturelles telles 
que les bibliothèques, de jouir d’une 
œuvre consiste à obtenir de la part 
des titulaires de droit une licence 
d’utilisation, soit en la payant, soit en 
obtenant de la part de l’auteur une 
autorisation en bonne et due forme, 
sous la forme d’un contrat 10. 

Or il faut bien garder à l’esprit que 
toutes les œuvres bénéficient de ces 
mécanismes de protection. C’est dire 

Ce mouvement, dont les bibliothè-
ques ont déjà bénéficié par le biais 
de l’essor des logiciels libres, con-
naît aujourd’hui une nouvelle étape 
avec l’arrivée à maturité des licen-
ces Creative Commons. En renver-
sant les principes canoniques de la 
propriété intellectuelle, ces contrats 
d’un nouveau genre relèvent le défi 
de protéger les droits des créateurs 
tout en conférant de nouvelles liber-
tés au public, mais aussi aux institu-
tions culturelles qui en sont les relais 
naturels. Cette étude a pour ambition 
de montrer concrètement comment 
les Creative Commons peuvent aider 
les bibliothèques à mieux maîtriser 
la contrainte juridique lorsqu’elles 
investissent l’environnement numé-
rique 7. Mais au-delà, nous entendons 
aussi démontrer que les bibliothè-
ques françaises, en se saisissant de ces 
objets alternatifs que sont les Crea-
tive Commons, peuvent contribuer à 
faire évoluer la règle de droit dans le 
sens d’une libération des œuvres nu-
mériques, dans l’intérêt commun des 
créateurs et du public.

Gestion des droits d’auteur 
dans l’environnement 
numérique : une conception 
novatrice

Des origines américaines, 
marquées par la philosophie 
du copyleft 

 
Le « projet Creative Commons » a 

vu le jour aux États-Unis en 2001, au 
sein du Stanford Law School Center 
for Internet and Society, un regrou-
pement d’experts animé par l’avocat 
Lawrence Lessig. En s’inspirant des 
principes du copyleft 8 qui avaient 

3. On pense en particulier aux exceptions 
relatives au dépôt légal, à la conservation ou aux 
personnes handicapées. Cf. « Les bibliothèques 
et les centres de documentation dans la loi 
sur le droit d’auteur », Actualités du droit de 
l’information, septembre 2006, no 72.
4. Cf. Dominique Lahary, « Les bibliothèques et 
la loi Dadvsi : Survivre dans un débat fracassant », 
BBF, 2006, no 5, p. 18-25. Disponible sur :
http://bbf.enssib.fr
5. Philippe Andrieu, « Les mesures techniques de 
protection », Encyclopédie juridique des biens 
informatiques :
http://encyclo.erid.net/document.php?id=318
6. Pour une première approche des enjeux de la 
culture libre, cf. Emmanuel Pierrat, La guerre des 
copyrights, Fayard, 2006, p.174-182 ;  
ou « La culture libre » : 
www.venividilibri.org/CultureLibre/CultureLibre

7. Nous renverrons le plus souvent possible vers 
des exemples concrets. On pourra compléter 
en se reportant à la synthèse bibliographique : 
Frédérique Baron, Aline Bouchard et Lionel 
Maurel, DRM, Creative Commons : quelle utilité 
en bibliothèque ?, Enssib, avril 2007. 
Disponible sur : http://dcb15.apinc.org/wp-content/
uploads/2007/04/Bibliographie%20DRM%20-
%20CC.pdf
8. Le mouvement du copyleft constitue une 
alternative à la conception classique des droits 

d’auteur (copyright en anglais). Cf. ADBS, « Le 
copyleft », Actualités du droit de l’information, 
no 31, décembre 2002. Disponible sur : 
www.adbs.fr/site/publications/droit_info/dec2002.
pdf ; David Géraud, « Le copyleft : un ver dans le 
verger des titulaires de droit », Réseaux : droit 
d’auteur et numérique, 2001, vol. 19, no 10, 
p. 155-162.
9. Les Creative Commons sont en effet un type 
de licence libre, parmi beaucoup d’autres (licence 
Art libre, licence GPL ou GFDL…). Cf. Jurispedia, 
Licence libre : http://fr.jurispedia.org/index.php/
Licence_libre_%28fr%29
10. Les seules exceptions à ces principes 
concernent les œuvres tombées dans le domaine 
public et les cas couverts par des exceptions 
législatives. Nous avons ici brossé un tableau 
très rapide des règles applicables en matière 
de protection des droits d’auteurs. Pour une 
information plus complète, cf. André Lucas, 
Propriété littéraire et artistique, Paris , Dalloz,  
coll. « Connaissance du droit », 2004.
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que la moindre page de site web est 
aussi fortement protégée que le der-
nier prix Goncourt, sans que cela soit 
toujours justifié, ni par la destination 
de l’œuvre, ni même par l’intention 
de l’auteur. L’idée au cœur des Crea-
tive Commons consiste à permettre 
aux créateurs qui le souhaitent de 
moduler la protection attachée à leur 
œuvre, de façon à en favoriser la cir-
culation et la réutilisation 11. 

Schématiquement, on peut dire 
que, dans le cadre des règles classi-
ques du droit d’auteur, c’est le prin-
cipe : « Tout ce qui n’est pas permis 
est interdit » qui s’applique. Il est en 
effet nécessaire de recueillir le con-
sentement exprès de l’auteur pour 
toute utilisation de son œuvre, ce 
qui peut se révéler très complexe, 
voir complètement inadapté dans 
le cadre d’internet 12. Les Creative 
Commons s’appuient sur un prin-
cipe radicalement différent : « Tout 
ce qui n’est pas interdit est permis. » 
En souscrivant à une licence Creative 
Commons, le créateur s’engage pu-
bliquement à permettre en principe 
la reproduction et la diffusion de 
son œuvre, sous réserve d’un certain 
nombre d’interdictions formellement 
énoncées. 

On voit immédiatement le béné-
fice qui peut résulter d’un tel sys-
tème, tant pour les utilisateurs que 
pour les créateurs, mais aussi pour 
des institutions comme les bibliothè-
ques. Toute utilisation projetée d’une 

œuvre implique en effet la mise en 
œuvre d’efforts considérables 13 pour 
recueillir en bonne et due forme le 
consentement des auteurs. Avec les 
Creative Commons, il suffit de con-
sulter la licence établie a priori par le 
titulaire de droits pour savoir quels 
sont les usages qu’il entend interdire, 
tout le reste étant réputé permis. Ces 
interdictions demeurent bien sûr né-
gociables, à charge pour la bibliothè-
que de prendre contact avec l’auteur, 
comme dans le système classique.

Ce passage d’une logique prohibi-
tive à une logique permissive consti-
tue à l’évidence un renversement ra-
dical, mais il ne s’agit pas pour autant 
d’une négation des droits de l’auteur, 
puisque c’est toujours sa volonté sou-
veraine qui reste au cœur du dispo-
sitif.

Un système modulable 
pour une « libération graduée » 
des œuvres

Concrètement, les licences Crea-
tive Commons se présentent sous 
une forme originale, adaptée au mode 
de fonctionnement d’internet. Les 
exigences de l’auteur sont exprimées 
par le biais d’icônes que celui-ci va in-
sérer dans les pages web qui véhicu-
lent son œuvre, de manière à porter 
à la connaissance des utilisateurs les 
types d’usages autorisés 14. La licence 
devient ainsi une sorte de « mode 
d’emploi » de l’œuvre, présentée 

sous une forme graphique aisément 
compréhensible, ce qui convient 
bien aux habitudes de navigation des 
internautes.

Toutes les licences Creative Com-
mons impliquent que l’auteur ac-
cepte que son œuvre soit librement 
reproduite, diffusée et communiquée 
au public, ce qui organise une « libé-
ration » très forte de son œuvre, com-
parée au système classique. Mais il lui 
est possible d’ajouter selon sa volonté 
des icônes qui vont venir restreindre 
ces libertés.

Paternité : interdiction d’utili-
ser l’œuvre sans mentionner 
l’identité de son créateur.
Pas de modification : interdic-
tion de modifier, de transformer 
ou d’adapter une œuvre.
Pas d’utilisation commerciale : 
interdiction d’utiliser l’œuvre à 
des fins commerciales.
Partage à l’identique des con-
ditions initiales : quand les 
modifications sont permises, 

obligation de placer les œuvres déri-
vées sous la même licence que celle 
voulue par le créateur initial.

En combinant les quatre icônes, 
on peut ainsi créer six contrats diffé-
rents, qui autorisent une modulation 
de la libération de l’œuvre, selon la 
volonté du créateur 15.

Le système utilise également les 
ressources offertes par la navigation 
hypertextuelle. Pour l’utilisateur, la 
licence Creative Commons appa-
raît comme un logo « Creative Com-
mons – Certains droits réservés », qui 
accompagne l’œuvre. En cliquant 
dessus, l’utilisateur est renvoyé vers 
une page qui lui explique en termes 
simples les conditions de la licence 
(le « Creative Common Deed »). Un 
autre clic le renverra vers un contrat 
juridique en bonne et due forme, qui 
transcrit en termes légaux les disposi-
tions retenues. Enfin, chaque licence 
peut aussi être exprimée en langage 
machine dans une version XML, com-

11. La création contemporaine, notamment 
sur internet, s’oriente en effet de plus en 
plus vers des modes collaboratifs de création 
en réseau, dans lesquels les œuvres sont 
reprises, transformées, adaptées, enrichies 
par une multitude d’auteurs formant une 
communauté. Ces formes de création collective, 
qui n’impliquent d’ailleurs pas forcément une 
exploitation marchande des œuvres, sont au cœur 
de ce qu’il est convenu d’appeler le web 2.0.  
Cf. Tim O’Reilly, « What is Web 2.0 ? » :
www.oreilly.com/go/web2
12. Le droit français impose en effet un 
formalisme très précis, imposant que chaque 
droit mis en cause par l’utilisation projetée fasse 
l’objet d’une mention explicite dans le contrat, 
en détaillant les conditions et les limites prévues. 
Articles L.122-7 et L.131-3 du Code de la propriété 
intellectuelle. Par ailleurs, le droit moral est 
inaliénable et ne peut donc être cédé d’aucune 
façon.

13. Efforts qui peuvent ne jamais être couronnés 
de succès, puisqu’il est parfois impossible 
d’identifier ou de retrouver les titulaires de 
droits sur une œuvre. On parle alors d’œuvre 
orpheline (orphan work en anglais), situation 
manifeste de blocage des règles classiques du 
droit d’auteur. Ces cas sont très fréquents sur 
internet, empêchant toute utilisation légale des 
œuvres. Cf. Wikipedia : http://en.wikipedia.org/
wiki/Orphaned_work
14. Pour une présentation rapide du 
fonctionnement des Creative Commons, 
cf. Bibliothèques de l’UQaM, Université du 
Québec à Montréal, BiblioCliQ, vol. 2, no 2, 
hiver 2005 : « Dossier – Creative Commons ou 
“certains droits réservés” ». Disponible sur :  
www.bibliotheques.uqam.ca/informations/
bibliocliq/dossiers/creative_commons.html ; 
Dossier « Les contrats de Creative Commons », 
Actualités du droit à l’information, no 52, 
novembre 2004. Disponible sur : www.adbs.fr/site/
publications/droit_info/adi/adi52.php#dossier

15. Cf. le site officiel, Creative Commons France, 
« Les 6 contrats » :
http://fr.creativecommons.org/contrats.htm
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portant une transcription en Dublin 
Core pour un traitement automatisé 
de ces informations légales 16.

La flexibilité des Creative Com-
mons permet de sortir de l’opposi-
tion stérile entre le « tout est permis » 
et le « tout est interdit », qui caracté-
rise trop souvent internet. L’auteur 
n’abandonne nullement ces droits, 
puisqu’il se réserve expressément 
certaines facultés de permettre ou 
d’interdire. Dans le même temps, le 
système des icônes cliquables réalise 
une forme de « pédagogie juridique » 
à destination des usagers, en leur rap-
pelant clairement la teneur de leurs 
droits et obligations. Ce système est 
beaucoup plus riche d’information 
que les mentions légales traditionnel-
les que l’on rencontre sur les sites in-
ternet, puisqu’il est adapté à chaque 
œuvre en particulier. Les Creative 
Commons ne sont donc pas seule-
ment des licences, mais aussi des 
vecteurs très efficaces d’information 
juridique, adaptés à un public non 
spécialiste des questions de droit.

C’est cette souplesse d’utilisation 
qui explique certainement leur suc-
cès actuel sur la Toile.

Les Creative Commons en France : 
entre succès et contestation

Le « projet Creative Commons » 
est aujourd’hui porté au niveau mon-
dial par une fondation qui assure le 
développement et l’évolution des 
licences, en s’appuyant sur un ré-
seau d’associations qui relaient le 

mouvement au niveau national 17. Le 
succès rencontré est considérable, 
puisqu’on estime que plusieurs mil-
lions d’œuvres ont été placées par 
leurs auteurs sous une licence Crea-
tive Commons, à tel point que cer-
tains commentateurs n’hésitent pas à 
parler de l’émergence d’un véritable 
« standard de fait ». Les licences ont 
à l’heure actuelle été traduites dans 
42 pays.

En France, les licences ont été in-
troduites en 2004, après avoir été tra-
duites par l’équipe du centre d’étude 
et de recherche de science adminis-
trative (Cersa) au CNRS 18. Les inter-
nautes français manifestent depuis 
un intérêt croissant pour ce nouveau 
régime juridique 19. Certaines institu-
tions publiques renommées ont aussi 
fait le choix des Creative Commons 
pour diffuser des contenus sur in-
ternet, comme Arte Radio ou l’École 
normale supérieure 20.

Il est cependant indéniable que 
ces succès s’accompagnent de réti-
cences fortes, voire de véritables remi-
ses en cause des Creative Commons. 
Une institution comme la Sacem par 
exemple conteste ouvertement leur 
emploi et fait pression sur ses mem-
bres afin qu’ils ne les adoptent pas 21. 
Les manuels de droit, même les plus 
récents, ne mentionnent pas en gé-
néral l’existence des Creative Com-

mons, signe d’une réticence à leur 
endroit des universitaires et des pro-
fessionnels du droit 22.

Il faut dire qu’un débat assez vif 
existe à propos de la validité des licen-
ces Creative Commons en droit fran-
çais 23. Sans vouloir entrer dans les dé-
tails techniques de cette polémique, 
on peut noter que certains principes 
de fonctionnement de ces licences 
nées aux États-Unis peuvent paraître 
incompatibles avec les exigences du 
droit français. Le système de déclara-
tion d’intention a priori, qui est à la 
base du fonctionnement des Creative 
Commons, ne serait pas compatible 
avec le formalisme du droit français, 
qui veut que chaque droit en cause 
fasse l’objet d’une mention expli-
cite dans un contrat écrit. Certains 
juristes estiment également que les 
licences équivalent à une sorte de re-
noncement de l’auteur à exercer ses 
droits, notamment le droit moral sur 
l’oeuvre, ce qui n’est pas valable en 
droit français 24. D’une certaine ma-
nière, on peut dire que, paradoxale-
ment, le Code de la propriété intellec-
tuelle protège les auteurs contre leur 
propre volonté, ce qui fragilise les 
contrats du type Creative Commons, 
car le juge permettrait aux auteurs de 
revenir à tout moment sur leurs enga-
gements 25.

Aussi convaincants soient-ils, ces 
arguments peuvent être contrés, et 

16. Cette précision est loin d’être négligeable, 
puisqu’elle transforme les Creative Commons en 
un véritable système de métadonnées juridiques, 
qui peut être utilisé dans le cadre de la gestion 
numérique des droits. Par ce biais, les principaux 
moteurs de recherche sont déjà capables 
de repérer les œuvres sous licence Creative 
Commons. Cf. « Creative Commons. CC Search » : 
http://search.creativecommons.org
Pour une étude approfondie de cette question, 
montrant comment les bibliothèques peuvent 
se servir de ces métadonnées juridiques : cf. 
Lionel Maurel, « Panorama des métadonnées 
juridiques et de leurs applications en bibliothèque 
numérique », ArchiveSic, 2007 : http://archivesic.
ccsd.cnrs.fr/docs/00/13/02/22/PDF/PANORAMA_
DES_SYSTEMES_DE_METADONNEES_JURIDIQUES_
ET_DE_LEURS_APPLICATIONS_EN_BIBLIOTHEQUE_
NUMERIQU1.pdf

17. Creative Commons International. 
Disponible sur : http://creativecommons.org
18. www.cersa.org  C’est la section Droit, 
administration et technologie de l’information, 
dirigée par Danièle Bourcier, qui est à l’origine de 
la traduction des licences.
19. Liste des sites francophones sous contrat 
Creative Commons : www.sites-cc.infini.fr/index.
php/Accueil#Cultures  
Mélanie Dulong de Rosnay, L’expérience des 
contrats Creative Commons en France : bilan et 
perspectives, 24 novembre 2006. Disponible sur : 
www.enssib.fr/autres-sites/docforum/documents/
23&24nov06SavResPar06InterDulongdeRosnayM.
pdf
20. www.arteradio.com/tuner.html
www.diffusion.ens.fr
21. La Sacem soutient que les licences ne sont 
pas compatibles avec les mécanismes de la 
gestion collective, position que contestent les 
représentants français de Creative Commons. 
Cf. Ratiatum, Creative Commons France demande 
l’ouverture de la Sacem, 8 mars 2006 :
www.ratiatum.com/news2923_Creative_
Commons_France_demande_l_ouverture_de_la_
Sacem.html

22. Cf. par exemple le manuel classique, André 
Lucas et Henri-Jacques Lucas, Traité de la 
propriété littéraire et artistique, Paris, Litec, 2006.
23. Pour une bonne illustration des arguments 
échangés, cf. Pierre Matringe, La transposition 
des licences Creative Commons en droit français 
et allemand, 1er mars 2004 :
www.droit-ntic.com/news/afficher.php?id=215
Mélanie Dulong de Rosnay, Creative Commons 
en France : réserver n’est pas interdire, 17 janvier 
2005 : www.droit-ntic.com/news/afficher.
php?id=281
24. Philippe Amblard, « Le droit d’auteur au 
service d’un partage maîtrisé des contenus en 
ligne », BBF, 2006, no 5, p. 44-48, disponible sur :
http://bbf.enssib.fr
25. À l’origine, le juge ne reconnaissait aucune 
valeur aux clauses emportant cession ou 
renoncement à l’exercice du droit moral pour 
permettre aux auteurs de revenir sur des décisions 
prises sous la pression d’agents économiques plus 
puissants (éditeurs, producteurs…). Mais cette 
disposition généreuse produit avec les Creative 
Commons des effets néfastes inattendus.



l’équipe du Cersa chargée du déve-
loppement en France des Creative 
Commons a développé des répli-
ques pour chacun d’entre eux, tout 
à fait recevables 26. Dans l’état actuel 
des choses, le seul moyen infaillible 
d’être fixé sur la validité des licences 
en droit français serait qu’un juge 
tranche la question à l’occasion d’un 
litige. Mais, à notre connaissance, il 
n’existe aucun précédent de cette 
nature, preuve aussi de la capacité 
des licences à régler les usages sans 
incident.  Au niveau européen, on 
constate également très peu de con-
tentieux, avec des décisions de jus-
tice floues, voire contradictoires. Il 
semblerait qu’ainsi les Creative Com-
mons aient été reconnus par un juge 
hollandais, tandis qu’en Espagne, les 
magistrats se sont montrés plus réti-
cents 27.

Cette incertitude fait qu’en France, 
des initiatives ont été lancées pour 
développer des systèmes de licences 
« libres » mieux adaptées aux caracté-
ristiques du droit hexagonal 28. 

Des champs d’application 
prometteurs  
en bibliothèque

La réutilisation d’œuvres placées 
sous licence Creative Commons

Face aux difficultés procédurales 
auxquelles s’expose toute bibliothè-
que désireuse d’utiliser des œuvres 
protégées, que ce soit dans le cadre 
d’expositions, d’animations, d’édition 

ou d’illustration de site internet, il 
peut paraître intéressant de se tour-
ner vers les œuvres placées sous li-
cence Creative Commons par leurs 
créateurs. 

On trouve en effet désormais sur 
internet des stocks croissants d’œu-
vres de toute nature 29, qui pourront 
être utilisées le plus souvent libre-
ment, surtout si on considère que 
les bibliothèques ne poursuivent 
habituellement pas de fins commer-
ciales 30. Les œuvres peuvent être 
reprises telles quelles et diffusées 
aux usagers de la bibliothèque. Si la 
licence Creative Commons attachée 
à une œuvre ne comporte pas l’icône 
« Pas de modification», il est possible 
pour la bibliothèque de l’utiliser pour 
produire des œuvres dérivées (par 
exemple des textes ou des photogra-
phies utilisées pour illustrer un site 
internet 31).

À l’étranger, les choses vont plus 
loin encore, puisque certaines biblio-
thèques universitaires américaines 
envisagent l’utilisation de Creative 
Commons Textbooks (des manuels 
libres, sous forme de livres électro-
niques) pour diminuer les charges 
pesant sur leur budget 32. En France, 
le Pôle universitaire lyonnais (PUL), 
devenu depuis peu le Pres lyonnais 
(pôle de recherche de l’enseignement 
supérieur), s’est d’ailleurs engagé 
dans une expérience comparable en 

proposant des livres électroniques 
sous licence Creative Commons 33.

Dans la mesure où l’offre légale de 
musique en téléchargement tarde à 
se mettre en place, il peut également 
être intéressant de renvoyer les usa-
gers d’une bibliothèque vers les sites 
de musique libre qui fleurissent ac-
tuellement sur la Toile, comme le fait 
déjà par exemple la médiathèque de 
Dole 34.

La diffusion de contenus  
sous licence Creative Commons

Les bibliothèques ne se conten-
tent pas de réutiliser des œuvres 
déjà créées. De plus en plus, avec le 
développement de leur implantation 
sur internet, elles sont des créatrices 
de contenus variés, qu’il importe de 
placer sous un statut juridique adapté 
afin qu’ils profitent pleinement à 
la communauté des usagers. Il peut 
d’ailleurs s’agir d’une piste intéres-
sante pour favoriser la valorisation 
d’instruments élaborés par les biblio-
thèques et jusqu’alors peu utilisés.

Les catalogues des bibliothèques 
contiennent ainsi des données qui 
sont susceptibles d’être réutilisées 
pour de multiples usages. Le réseau 
des bibliothèques autrichiennes a 
choisi de placer son catalogue collec-
tif sous licence Creative Commons 
pour faciliter la circulation des no-
tices 35. En France, une expérience 
similaire est en cours à l’initiative de 
l’université d’Aix-Marseille, qui met 
en place une base de données libre 
en sciences humaines et sociales, à 
partir des catalogues de plusieurs bi-
bliothèques et centres de documen-
tation 36. 

Certaines bibliothèques nationa-
les n’hésitent pas à se lancer dans des 

26. Creative Commons France, FAQ juridique :
http://fr.creativecommons.org/menu3/main_
faqjur.htm
27. Cf. Ratiatum, Les licences Creative Commons 
sans valeur juridique ?, 8 décembre 2006 : 
www.ratiatum.com/breve4020_Les_licences_
Creative_Commons_sans_aucune_valeur_
juridique.html 
01net, La justice hollandaise valide la licence 
Creative Commons, 22 mars 2006 :
www.01net.com/article/309787.html
28. À noter en particulier l’expérience conduite 
par le ministère de l’Éducation nationale dans 
le domaine de l’Open Access : http://delegation.
internet.gouv.fr/2pcl/index.htm
Voir aussi le projet HyperNietszche :  
www.hypernietzsche.org/surf_page.php

29. Quelques exemples d’œuvres sous licence 
Creative Commons accessibles sur le web. Pour la 
musique, cf. Jamendo : www.jamendo.com/fr
Pour les textes, In libro veritas : 
www.inlibroveritas.net/inscription1.php 
Pour les photos, Flickr : www.flickr.com
30. Les bibliothèques peuvent ainsi utiliser sans 
problème les œuvres, très nombreuses, placées 
sous licence By-Noncommercial-share alike 
(Paternité / Pas d’utilisation commerciale / Partage 
à l’identique des conditions initiales). 
Cf. Creative Commons France, les 6 contrats : 
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/2.0/fr 
31. C’est ainsi par exemple que procèdent les 
bibliothèques de l’Université libre de Louvain, 
qui utilisent pour illustrer leur site internet des 
photographies sous licence Creative Commons, 
issues de Flickr ou de Wikimedia Commons : 
www.bib.ulb.ac.be/fr/credits/index.html
32. Fred M. Beshears, “The Case for Creative 
Commons Textbooks”, Cetis, The Centre for 
Educational Technology Interoperability 
Standards : http://zope.cetis.ac.uk/
content2/20050407015813

33. Cf. http://presses.univ-lyon2.fr/rubrique.
php3?id_rubrique=2
34. www.dole.org/medias/medias.aspx?INST
ANCE=exploitation&PORTAL_ID=spe_portal_
telechargements.xml&SYNCMENU=DICI
35. Östereichisches Bibliothekswerk, Online 
Katalogisate : www.biblio.at/katalogisate 
(information sur : www.luxcommons.lu/news_
item.2005-04-19.9669359272).
36. Bibenligne – Interroger les bibliothèques sur 
l’internet : http://bibenligne.mmsh.univ-aix.fr
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opérations de plus grande envergure 
encore. La Bibliothèque du Congrès 
du Chili a récemment choisi de faire 
confiance aux Creative Commons 
pour diffuser l’ensemble des con-
tenus de son site internet 37. De son 
côté, la Bibliothèque nationale du 
Luxembourg – pays dont le système 
juridique est très proche de celui de 
la France en matière de propriété 
intellectuelle – offre librement à ses 
utilisateurs le contenu de sa biblio-
thèque numérique 38 pour tous les 
usages non commerciaux, par le biais 
d’une licence Creative Commons.

À l’heure où le concept de biblio-
thèque 2.0 prend de plus en plus 
d’importance, il convient également 
d’être attentif aux conditions juridi-
ques dans lesquelles interviennent 
les pratiques d’échange, de partage, 
de réutilisation et de création col-
laborative qui sont l’essence même 
du web 2.0. Les nouveaux outils 
que sont les blogs ou les wikis 39 par 
exemple peuvent difficilement fonc-
tionner de manière légale dans le 
cadre du système juridique classique, 
dont les catégories anciennes – œu-
vres collectives ou œuvres de colla-
boration – sont manifestement dé-
passées par les pratiques du web 2.0. 

Mais les licences Creative Commons 
peuvent offrir à ces outils à la fois la 
souplesse qui leur est nécessaire et 
un cadre juridique de référence. 

Certaines bibliothèques américai-
nes ont déjà saisi le bénéfice qu’elles 
pouvaient tirer en plaçant leur blog 
sous licence Creative Commons 40. 
D’autres utilisent de manière ingé-
nieuse des services qui fonctionnent 
grâce à ces licences pour faire la pro-
motion de leur établissement. C’est le 
cas par exemple de la bibliothèque 
de Westmont, qui se sert du site de 
partage Flickr pour diffuser des pho-
tos sous licence Creative Commons 
afin d’informer le public sur ses ac-
tivités (expositions, animations, mani-
festations culturelles…) 41.

Les possibilités en matière 
d’enseignement et de recherche

L’enseignement et la recherche 
constituent des secteurs dans lesquels 
les Creative Commons peuvent jouer 
un rôle précieux, notamment pour 
appuyer les initiatives des bibliothè-
ques. C’est d’autant plus vrai que les 
règles classiques de la propriété intel-
lectuelle ne sont guère favorables à 
ces établissements en France. En effet, 
l’exception pédagogique introduite 
par la loi Dadvsi ne possède qu’une 
portée limitée 42. De plus, cette même 
loi a établi des principes en matière 
de droit d’auteur des fonctionnaires 
qui font que les travaux de recher-
che demeurent la propriété pleine et 
entière de leurs auteurs, ce qui peut 
nuire à leur diffusion 43. 

Dans ces conditions, si les biblio-
thèques veulent tirer rapidement pro-
fit de toutes les opportunités ouvertes 

par les perspectives du e-learning, il 
peut paraître intéressant de se tour-
ner vers des solutions alternatives 
pour lever les obstacles juridiques. Le 
ministère de l’Éducation nationale a 
d’ailleurs récemment manifesté son 
intérêt pour les possibilités offertes 
par les Creative Commons 44.

Ces licences paraissent tout 
d’abord intéressantes pour la libre dif-
fusion du matériel pédagogique. Il est 
significatif de voir qu’aux États-Unis, 
une institution prestigieuse comme le 
Massachusets Institute of  Technology 
(MIT) diffuse des centaines d’heures 
de cours et de conférences en ligne 
sous licence Creative Commons 45. 
En France, comme nous l’avons vu, 
l’École normale supérieure s’est en-
gagée sur la même voie. Les univer-
sités françaises, bien qu’encore assez 
timides dans ce domaine, ne sont pas 
complètement en reste. La bibliothè-
que universitaire de Lyon-II–Lumière 
propose ainsi aux doctorants de dif-
fuser leur thèse sous licence Creative 
Commons 46, dans le cadre de son 
projet Cyberthèses. Douze universités 
se sont par ailleurs associées pour dif-
fuser et partager en ligne des ressour-
ces utiles dans le cadre du C2I, sous 
la forme d’un module de formation 
multimédia 47. Les possibilités ouver-
tes par internet en matière de travail 
collaboratif ouvrent des perspectives 
très importantes dans le domaine de 
la création de matériel pédagogique, 
encore peu développée en France, 
mais déjà très avancée dans les pays 
anglo-saxons 48.

37. Library of the Chilean National  
Congress : www.bcn.cl (information :  
http://creativecommons.org/weblog/entry/7221).
38. www.luxemburgensia.bnl.lu/cgi/luxonline1_
2.pl?action=splash
On peut d’ailleurs noter que, dans le même 
ordre d’idée, l’Open Content Alliance, projet de 
bibliothèque numérique libre alternatif à celui de 
Google Books Search, a fait le choix de s’ouvrir, 
au-delà des documents du domaine public, aux 
œuvres sous licence Creative Commons. Il peut 
d’ailleurs s’agir d’une stratégie intéressante pour 
enrichir le contenu d’une bibliothèque numérique 
avec des documents récents. Cf. Open Content 
Alliance, Open Content Alliance Next Steps :  
2006 Work Agenda : 
www.opencontentalliance.org/nextsteps.html
39. Les wikis utilisent en général plutôt 
des licences de type GFDL (General Free 
Documentation Licence) pour fonctionner. C’est 
le cas par exemple de l’encyclopédie collaborative 
Wikipédia. Cf. Wikipedia, Copyright :  
http://fr.wikipedia.org/wiki/Wikip%C3%A9dia:
Copyright 
Mais beaucoup d’éléments constitutifs qui 
enrichissent le contenu de Wikipédia – images, 
photos, documents audiovisuels – sont placés 
sous licence Creative Commons. Cf. Wikimedia 
Commons : 
http://commons.wikimedia.org/wiki/Accueil

40. Cf. St. Petersbourg College Library (SPCLB). 
St. Petersburg College Library Blog : 
http://spclibraryblog.blogspot.com (voir aussi : 
www.spcollege.edu/central/libonline/book_image/
SPCLBcopyrightstatement.htm). 
41. Westmont Public Library’s photos : 
www.flickr.com/photos/westmontlibrary
42. Emmanuel Pierrat, « L’exception pédagogique 
et la Dadvsi », Livres Hebdo, 15 septembre 2006, 
no 657, p. 21.
43. Magali Davroux, « Les fonctionnaires face à la 
propriété intellectuelle », Juritel, 2007. 
www.juritel.com/liste_des_chroniques-1203.html

44. Michèle Drechsler, Les Creative Commons 
dans le paysage éducatif de l’édition… rêve ou 
réalité ? Été 2006 : www.epi.asso.fr/revue/articles/
a0701c.htm#Appel_Note11b
45. MIT Open Course Ware :
http://ocw.mit.edu/index.html
46. Université Lumière – Lyon-II, Cyberthèses : la 
philosophie du projet : http://theses.univ-lyon2.
fr/?q=node/15
47. C2imes / C2I Mutualisé pour l’enseignement 
supérieur : http://www.c2imes.org
48. Creative Commons International a ainsi mis 
en place une plateforme 2.0 de diffusion de 
matériel pédagogique : http://oercommons.org
Il semble que l’Angleterre soit à la pointe 
dans ce domaine, avec plusieurs plateformes 
collaboratives de ce genre, qui utilisent toutes les 
Creative Commons. Cf. Connexions : http://cnx.
org, Open Course : http://opencourse.org            ➞
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C’est dans le cadre du libre accès 
à l’information scientifique et tech-
nique que les Creative Commons 
paraissent offrir les perspectives les 
plus intéressantes. Elles peuvent en 
effet servir d’infrastructure juridique 
pour le développement de revues en 
Open Access ou d’archives ouvertes. 
Le projet « Science Commons », porté 
par la fondation Creative Commons 
International a ainsi permis le lan-
cement de plusieurs revues scienti-
fiques libres en ligne, dont certaines 
commencent à peser d’un poids réel 
(celles éditées par BioMed Central ou 
par Plos – Public Library of Science) 49. 
Dans le domaine des archives ouver-
tes, les Creative Commons permet-
tent également de faciliter la gestion 
des dépôts institutionnels en fixant 
pour les auteurs un cadre juridique 
pratique et flexible, tout en informant 
les lecteurs de leurs droits 50.

Creative Commons  
et bibliothèque : 
une symbiose à construire 
en collaboration

Nous espérons au terme de cette 
étude avoir convaincu de l’intérêt 
que les Creative Commons peuvent 
revêtir pour les bibliothèques. Malgré 
les incertitudes qui pèsent encore sur 
leur validité juridique en droit fran-
çais, il nous semble que ces licences 
constituent bel et bien une alternative 
réelle. La prise de risque qu’implique 
leur utilisation ne nous paraît pas de 
nature à devoir dissuader les établisse-
ments français de les utiliser plus lar-
gement qu’ils ne le font, eu égard aux 
avantages qu’ils peuvent en retirer.

Dans un pays comme le Royaume-
Uni, il n’est pas abusif de dire qu’un 
véritable mouvement s’est créé 
autour des Creative Commons, réu-
nissant un grand nombre d’acteurs 
privés et d’institutions culturelles 
autour d’un projet commun, avec 
le soutien du gouvernement 51. Au 
niveau européen, les Creative Com-
mons ont également fait une percée 
lors de la consultation lancée auprès 
des bibliothèques nationales par la 
Commission européenne : i2010 Di-
gital Libraries 52. La fondation Crea-

tive Commons a d’ailleurs participé 
activement à cette consultation en 
remettant à la Commission un très 
intéressant rapport 53.

Les relations entre les Creative 
Commons et les bibliothèques doi-
vent selon nous être comprises sur le 
mode de la symbiose. En utilisant plus 
largement ces licences, les bibliothè-
ques les feraient en effet bénéficier 
de leur crédibilité et de leur poids 
institutionnel, ce qui pourrait contri-
buer à attirer l’attention des pouvoirs 
publics et à favoriser leur reconnais-
sance. Il nous semble en particulier 
que si la loi du 1er août 2006 devait 
être remise en discussion, comme ce 
sera sans doute le cas, les bibliothè-
ques françaises devraient se ranger 
du côté des représentants de Creative 
Commons France pour faire en sorte 
que la loi évolue dans un sens favo-
rable au développement des licences 
libres. Un tel résultat peut être at-
teint simplement en permettant aux 
auteurs de renoncer valablement à 
l’exercice de leurs droits par contrat, 
comme c’est déjà le cas dans un cer-
tain nombre de pays 54.

Pour une bibliothèque, recourir 
aux Creative Commons, ce n’est pas 
seulement une solution technique, 
utile pour lever certaines difficultés. 
Il s’agit d’un choix symbolique fort, 
tout comme peut l’être l’adoption 
d’un logiciel libre pour le SIGB de 
l’établissement. Un choix en faveur 
d’une certaine idée de la création et 
de la culture, pour qu’un jour peut-
être, en matière de droits d’auteur, la 
liberté devienne la règle et l’interdic-
tion l’exception.
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En France, on peut tout de même signaler 
quelques expériences visant à créer des 
environnements numériques de travail ou 
des campus virtuels, en utilisant les Creative 
Commons.  
Cf. Université Paris-V. Science de l’éducation–
Étudiants : http://etudiants.scienceducation.info/
Mentions-legales.html?var_recherche=creative+ 
commons. BDE de Sciences Po Bordeaux 
Cours en ligne : http://cours.lebde.org
49. Sciences Commons, Accelerating the Scientific 
Research Cycle : http://sciencecommons.org
50. Le rapport final du projet anglais RoMEO 
(Rights Metadata for Open archiving) se prononce 
en faveur de l’utilisation des Creative Commons 
pour le développement des archives ouvertes, 
dans le cadre du protocole OAI-PMH : 
www.lboro.ac.uk/departments/ls/disresearch/
romeo/index.html 
En France aussi, les Creative Commons 
commencent à apparaître comme une solution 
pertinente pour les archives ouvertes. Cf. Urfist 
Toulouse, « Droit d’auteur, copyright, contrats 
Creative Commons : quel(s) espace(s) de 
circulation des savoirs ? », 23 novembre 2006 : 
http://www.urfist.cict.fr/seminair_6.html
PUL. Synthèse du groupe de travail « Archives 
ouvertes – Aspects juridiques », 10 avril 2006 : 
http://gtao.wikidot.com/local-files/experiences/
Synthese%20Aspects%20jur%20V1.doc. 
Mossink, Wilma, « Publications électroniques 
et dépôts d’œuvres en libre accès : les étapes 
juridiques à suivre par les établissements 
universitaires et de recherche », 
Documentaliste – Sciences de l’information, 2006, 
vol. 43, no 5-6, p. 277-293.

51. Il s’agit du projet Creative Archive, qui 
utilise une version spéciale des licences Creative 
Commons pour diffuser des archives vidéo et du 
matériel pédagogique. Cette initiative rassemble 
la BBC, Channel 4, l’Open University, le British 
Film Institute et Teacher’s TV, avec le soutien 
du Museums, Libraries and Archives Council : 
http://creativearchive.bbc.co.uk/archives/creative_
archive_licence_group/index.html
Les pouvoirs publics britanniques s’intéressent 
beaucoup pour leur part aux Creative Commons, 
comme en témoigne l’étude suivante qui 
envisage les possibilités d’utilisation des licences 
par les institutions culturelles (enseignement, 
bibliothèques, musées, archives …) et pour 
laquelle ont été consultées la British Library, 
la National Library of Scotland et les Archives 
anglaises. Cf. Intrallect, Commons Information 
Environnement – Creative Commons : 
www.intrallect.com/cie-study
52. Dans leurs réponses, plusieurs bibliothèques 
nationales consultées ont estimé que l’usage 
des Creative Commons devrait être encouragé 
pour développer les bibliothèques numériques. 
Cf. Commission européenne. Results Online 
Consultation « i2010 : Digital Librairies », 2006 : 
http://ec.europa.eu/information_society/activities/
digital_libraries/doc/results_online_consultation/
en.pdf

53. Creative Commons Submission in Response to 
the Questions for Online Consultation Released 
in Conjunction with the i2010 Digital Libraries 
Communication, 20 janvier 2006 : 
http://ec.europa.eu/information_society/activities/
digital_libraries/doc/replies_online_consultation/
replies/cc_a302994.pdf
54. C’est le cas par exemple au Canada. Voir 
l’article 14-1(4) de la loi sur le droit d’auteur.
Cf. Canada, ministère de la Justice, loi sur le droit 
d’auteur : http://lois.justice.gc.ca/fr/showdoc/cs/
C-42/bo-ga:l_I-gb:s_14_1//fr#anchorbo-ga:l_I-gb:
s_14_1




